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ÀNDis  que  toute  la  Fratice  s  aSsembloît 
pour  se  rendre  compte  de  sa  situation,  pour 
J'améliorer  ,   s'il  ëtoit  po&sible  ,  pour  tra- 
irailler  enfin  à  îa  i^estauration  générale,  quel- 
ques   Colons  de    Saint-Domiiigiie  ont  jugé 
que  la  C'olonie  devoît  s'occuper  du  même 
objet ,  et  tendre  au  même  but,  L'intenlioiî 
ëtoit  louable    sans   doute  ,    et    mérite   des 
éloges.  Aussi  sont-ils  facilement  parvenus  à 
faire  adopter  leurs  sentimens  à  un  certain 
nombre  de  leurs  compatriotes.  D'autres,  ou 
les  ont  ignorés ,  ou  ne  les  ont  point  par- 
tagés ,  ou  y  ont  apporté  des  modifications. 
Cependant ,  à  peine  les  Etats  Généraux  ont- 
ils  été   formés  ,    qu'il  s'y   est  présenté   des 
Députés  de  Saint-Domingue.  Ils  y  ont  sol- 
licité leur    admission ,  et  elle  a  été  proyi- 
soirement  prononcée,  même  avant  la  réu- 
nion  des  trois  Ordres.  Ils  en  demandoient 
une  définitive  à  l'Assemblée  Nationale  ;  et 
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c-est  alors  qu  a  paru  la  protestation  de  quel^ 
qu^s  Colons,  dont  nous  allons,  MM.  vous 
donner  copimunicatipn  (i)- 


{i)  Elle  a  été  remise  à  M.  rArchevéque  de  Vienne, 
Président  de  l'Assemblée  Nationale,  et  lue  à  ladite 
Assemblée,  le  4  Juillet  1789. 
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LES   ÉTATS    GENERAUX. 
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«  Les  Colons  ,  propriétaires-  planteurs  de 
Saint-Domingue ,  soussignés  ,  actuellement 
en  France ,  n'ont  pu  voir ,  d'un  œil  indif- 
férent ,  arriver  le  moment  où ,  sous  les  aus- 
pices ,  et  à  la  voix  de  leur  Souv^erain ,  tous 
les  Peuples  de  la  domination  françoise  , 
étoient  appelles  à  faire  entendre  leurs  do- 
léances ,  et  à  jouir  des  eff4ets  de  la  restau- 
ration générale.  Un  certain  nombre  de  leurs 
compatriotes,  résidans  tant  en  France  que 
dans  la  Colonie  ,  plus  zélés,,  plus  actifs 
ayant  jugé  le  moment  favorable  pour  se 
Joindre   &u   reste  de-  la  Nation ,   ont  éleva 
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leurs  voix,  et,  animés  par  des  yues  patrio- 
tiques ,   se  sont  réunis  d'efforts  et  d  inten- 
tions pour   parvenir  à   ce  but.  En    consé- 
quence ,  rassurés  par  leurs  motifs ,  et  forts 
de  leur   seule   qualité  de  Français,    ils  se 
sont    assembl-és  tant   dans  la  Capitale    qri.e 
dans  la  Colonie.  Ils  y  ont  nommé  des  Dé- 
putés ,  et  ces  Députes  viennent  de  se  pré- 
senter dans  rAssem]3lée  générale.  Le  défaut 
de  convocation  sembloit  d'abord  devoir  les 
en  exclure  ,  ou  du  moins  l'examen  de  leurs 
pouvoirs  étoit  un  préliminaire  indispensable. 
La  Nation  a  cru  cependant  qu'elle  pouvoit 
suppléer   à  ce  défaut  de  forme ,   et  négli- 
geant cette  discussion  dans  u.n  moment  où 
il  s'agit  d'opérer  le  bien  par   les  voies  les 
"plus  efficaces  ,  elle  a  reconnu  que  les  Colo- 
nies avoient  le  droit  d'être  représentées  dans 
une  assemblée  de  la  nation  française.  Les 
Colons  soussignés  acceptent ,   avec  la  plus 
vive  reconnolssance  ,  une  pareille  déclara- 
tion qui  consolide  le   traité  d'union  formé 
entre  la  Métropole  et  la  Colonie  de  Saint-- 
Pomirvgue  ,  dès  le  premier  âge  de  son  éta- 
blissement. Ils  se   croyoient  oubliés  ,  et  iU 
sont  reconnus  par  leurs  frères.  Leur  cœur 
a  tpuiours  été  français  ,  et  u  le  sera  dans 


toi.8  les  temps.  Grâces  soient  donc  rendu  s 
à  l'auguste  assemblée  qui  vient  de  consigner, 
de  la  manière  la  plus  éclatante,  «ne  adhe-- 
siontl'objetde  tous  leurs  y«ux  Leur  drox 
qui  sembloit  contesté  ne  l'est  plus,  etxBSt 
pour  eux  un  titre  précieux  que  la  Colome 
^empressera  de  déposer  dans  ses  archives. 
Quant  à  la  nomination  des  Députes  qui 
se  présentent  pour  être  les  organes  de  la 
Colonie  ,  ils  supplient  Messieurs  du  Bureau 
de  vérification  ,  chargés  du  soin  de  l'examen 
de  leurs  pouvoirs,  d'observer  qu'eux-mêmes 
ont  iuaé  ne  devoir  les   reconnoitre  et   les 
admettre  que  provisoirement.  Rien  de  plus 
«âge  que  cette  décision.  Ett  effet,  i    leur 
étoit  impossible  de  les  discuter  ;  &  la  dis- 
tance des  lieux  ,   et  le  défaut  de  connois- 
sance  de  toiit  ce  qi^i  a  pu  se  faire  a  Samt- 
Domingue  ,  ne  leur  permettoient  pas  de  pro- 
noncer   définitivement    sur   la    validité    de 
pouvoirs    et    d'actes    passés  à   deux   mille 
lieues  de  la  Métropole ,  sur-tout  avant  d  a- 
voir    la     certitude    qu'ils    n'éprouveroient 
aucune  contradiction.  Or  ,  les  Colons  sous 
signés  ,    malgré    toute    leur    estime    pour 
le  mérite  personnel  de  MM.  les  Députés  qui 
se  sont  présentés  revêtus  des  suffrages  d'um 
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éertaîîi  nombre  cle  leurs  compatriote^  / 
eroient  qu'il  est  clè  leur  devoir  et  cle  Fin^ 
tërêt  de  là  Colonie  ,  de  supplier  F  Assemblée 
de  vouloir  bieiï  suspendre  son  jtigemeiit.  dé- 
finitif sur  cet  objet,  qit' elle-même  reconnoît 
d'une  si  grande  importance,  j-usqu'à  ce  qu'eik 
^e  soit  bien  assurée  f 

Si  les  formes,  rigouretfsement  requises  pou? 
talider  de  tels  pouvoirs  ,  ont  été  observée)^ 
avec  exa!ctitude  j  Si  le  nom]>re  des  Electeurs 
ëtoit  suffisant;  S'ils  avoient  qualité  polir  être 
électeurs-;  Si  tous  ceux  qui  avoient  droit  de 
l'être  se  ^nt trouvés  atix  élections,  ou  même 
y-  ont  été  appelles  ^  ' 

Si  enfin  il  est  bien  reconnu ,  s'il  est  in* 
Contestable  que  MM.  les  Députés  qui  se 
présentent  potîr  être  admis  définitivement, 
et  qui  ne  le  sont  que  provisoirement  ^ 
doivent  être  regardés  comme  les  ori^anes  d\i 
Vrai  vœil ,  du:  voeu  général  ^  ou  presque  una-- 
iriime  de  }a  Colonie  ;  et ,  ce  qui  en  est  une 
suite  de  la  plus  haute  importance,  s'ils  ont 
je  droit  de  se  présenter,  de  parler  en  son  noma- 
de voter*,  et  de  signer  à  des  délibérations  qui 
J)9uteilt  influer  sur  ses  plus •  grands  intérêts*  \ 

Or  ,    îeâ   Colons  souasignés  attestent  ,    et 
lié  en  tippellent>  à  Cet  égard^  à  la  conscieuG^ 


et  âti  s-erment  de  MM.  les  Déjmtes,  que  îe^ 
formes  reqiiises  pour  donner  aux  pouvoirs 
-exhibes  par  eux  le  degré  ^  d'authenticité  , 
qui  seul  peut  les  rendre  valables ,  n'ont  point 
€té  remplies  j  en  ce  que  y  dans  différens  en- 
clroits,  et  notamment  dans  lé  ressort  de  la 
jurisdiction  de  Saint-Marc ,  une  des  plus 
étendues  et  des  plus  importantes  de  l'isle, 
sur  le  nombre  de  quatre  à  cinq  cents  pro- 
priétaires ,  dont  la  plus  grande  partie  est  sur 
les  lieux  ,  les  Electeurs  ont  été  nommés 
dans  des  assemblées  de  quinze  ,  cle  vingt 
€t  de  vingt-cinq  personnes;  les  procès-ver- 
baux,  il  est  vrai,  se  trouvent  chargés  d'uiî 
nombre  assez  considérable  de  signatures  , 
mais  données  après  coup  ;  en  ce  que  les  ma^^ 
dats  sont  pour  la  plupart  en  blanc  ,  et  ne 
contiennent  point  le  vœu  de  la  Colonie  pris 
sur  les  lietix  ;  en  ce  que  ce  vœu  ,  eùt-îi  été 
énoncé  dans  les  mandats ,  ne  pouvoit  en- 
gager les  Colons  résidans  en  France,  qu'au- 
tant qu'ils  y  auroient  donné  leur  adhésion , 
et  cette  adhésion  n'auroit  pu  être  réguliè- 
rement faite  que  par  une  convocation  qui 
li'a  point  eu  lieu. 

En  conséquence  ,  les  Colons  soussignés  , 
tésidaii^  dans  la  Capitale,  pressés  par^l'ur- 


(lo) 
gence  du  temps  ,    q^ii  ne  leur  permet  pas 
de  recueillir,  en  un  jour,  les  suffrages  & 
les  réclamations    des  autres    Colons   de  la 
Capitale  ,  ou  ëpars  dans  les  Provinces ,  et^ 
moins  encore  ceux  des  propriétaires  plan- 
teurs ,  résidans  dans  la  Colonie  ,  qui  n'ont 
ni  adhéré ,  ni  sigxié  auxdxts  actes  ;  supplient 
FAssemblée  ,  de  prendre  en   considération 
l'exposé    ci-dessus  ,   et  ils  attendent  de   sa 
justice  ,  de  son  impartialité,  et  de  son  amour 
si  connu    pour    le    bien  général ,  le    délai 
qu'elle    jugera    nécessaire  pour   rassembler 
les  lumières ,  et  les  signatures  qui  peuvent 
seules  lui  faire  établir  un  jugement   digne 
d'EUe ,  et  conforme  atix  intérêts  combinés 
de  la  Métropole  et  des  Colonies. 

Si ,  ce  qu.e  les  Colons  soussignés  n'osent 
prévoir  ,  l'Assemblée  croyoit  devoir  passer 
outr'e  ,  et  rejetter  leur  réclamation,  ils  pro- 
testent d'avance  formellement ,  tant  en  leur 
nom  ,  que  pour  réserver  les  droits  de  leurs 
compatriotes  absens  ,  dont  l'opinion  et  le 
patriotisme  leur  sont  bien  connus  ^  contre 
tout  ce  (pli  pourroit  être  résolu  ,  et  fait 
relativement  à  ce  qu'ils  regardent  comme 
]eui*s  droits  et  les  intérêts  les  plus  précieux 
de  la    Colonie  ,  jusqu'à  ce    qu'elle   ait  pu 
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énoncer  son  vœu  dune  manière  légale  ,  et 
par  des  suffrages  incontestables  ,  et  ils  de- 
mandent acte  de  leur  protestation.  Paris  , 
29  Juin  1789,  >î 

Les  Colons  qui  6nt  signé  la  protestation 
ci-dessus    pourroient    se  dispenser  d'en  ex- 
poser les   motifs.  Il  suffit  de  la  lire  ou  de 
l'entendre  pour  les  apprécier  ;  et  ils  n'ont 
point,  sur  un  objet  aussi  important ,  d'autres 
principes  à  établir  que  ceux  qu'elle  exprime  , 
ce  me   semble  ,    d'une    manière  peu  équi- 
voque. Il  ne  leur    reste    peut-tee  qu'à  les 
développer  pour  éclairer  leurs  compatriotes 
absens   de  la  France  et  de  la  Capitale  où 
se  sont  passés  tous  les  événemens  qui  les  ont 
décidés  à  prendre  ce  parti.  Leur  intentiott 
n'est  donc  pas    de  se  justifier  ;  car  on  né 
se  justifie    que    d'une    conduite    suspecte , 
mais  de  ne  plus  laisser  le  moindre  doute  sur  la 
nature  des  sentimens  dont  ils  sont  animés. 

MM.  les  Députés  ,  et  ceux  du  suffrage 
desquels  ils  s'étayent ,  ontcru  qu'ils  dévoient 
être  dans  le  sein  des  Etats  généraux  ;  et 
s'en  sont  promis  les  plus  grands  avantages 
pour  la  Colonie. 
D'autres  Colons  ont  embrasse  une  opinion 


(  i,o 

Contraire  y  et  ont  craint  que  cette  adinissîoK 
îie  lui  fût  nuisible. 

Ce  n'est  pas  à  nous ,  MM.  qu'il  appar- 
tient de  juger  si  les  espérances  des  uns  sont 
fondées ,  et  si  les  alarmes  des  autres  sont 
cliimériques.  Mais  il  nous  est  permis  san& 
cloute,  je  dis  plus,  il  est  de  notre  devoir 
cl'exposer  ici  les  motifs  de  notre  opinion' 
€t  de  nos  craintes.  Ce  sera  à  la  Colonie  de 
prononcer  sur  cette  question  ,  qui  est  pour 
elle  d'une  si  haute  importance  :  et  elle  ne 
le  fera  que  par  renonciation  de  son  vœu 
général  et  complet  qui  n'a  point  encore  paru, 
et  qui  n'a  pu  paroitre. 

Nous  disons  donc  que  la  Colonie  de  Saint- 
Ï3omingue  n'a  point  été  ,  et  ne  de  voit  pas 
être  convoquée  pour  faire  partie  des  Etats, 
généraux. 

Dans  le  fait  elle  ne  Va  pas  été  ;  et  je 
ïi'ai  pas  besoin  de  m'engager  dans  l'examen 
de  cette  question  de  savoir  si  elle  a  pu  se 
passer  de  Lettres  de  convocation.  Cela  n0 
veut  pas  dire  qu'elle  n'ait  pas  eu  dlntérêt 
à  s^assembler»  Oui ,  sans  doute  ,  elle  l'a  cet 
intérêt  ;  mais  il  faut  que  cette  Assemblée 
soit  régulière  et  complelte  ;  que  tous  iejj 
propdélaires    composant    cliaque    paroisse 


(  i3) 

soient  appelles  ;  que  les  nomir.atiôrîs  d'E^ 
lecteurs ,  cVabord  dans  les  paroisses  ,  en* 
suite  dans  les  Sénéchaussées  ,  ou  dans  le^ 
trois  chefs-lieux  ,  et  enfin  dans  rAssenibléa 
générale  ,  soient  soumises  aux  règles  géiîé« 
ralement  adoptées  à  cet  égard  :  qu'enfin 
il  résulte  de  tout  cela  la  connoissance  des 
vœux  particuliers  de  chaque  paroisse^  di* 
vœu  de  chaque  quartier  ^  et  enfin  le  vœu 
général  de  la  Colonie.  Et  certes,  WIM.,  l'é- 
tendue de  cette  isle ,  toute  considérable 
qu'elle  est,  n'est  point  assez  immense /ni 
sa  population  asse?.  nombreuse  pour  que  ce 
soit  une  chose  impossible  d'obtenir  catt  e 
connoissance  par  l'effet  d  une  représenta- 
tion d'abord  rie;oureusement  individuelle  / 
et  réduite  ensuite  à  un  nombre  de  Députés 
proportionné  à  l'intérê   de  leurs  com^nettans. 

Partons  donc  de  ce  principe  incontestable, 
et  qui  peut  s'appliquer  à  toutes  les  autres 
Colonies  :  la  Colonie  de  Saint-Domingue  a 
besoin  et  droit  dé^s'assembler  poux  s'occu^ 
per  de  ses  intérêts  particuliers. 

De  cette  vérité  nous  passerons  à  tme  autre 
qui  n  est  pas  moins  essentielle.  La  Colonie 
de  Saint-Domingue  a  intérêt  et  droit  de 
àévntev  aux  Etats  généraux  ;  mais  gomment 
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doit-elle  le  faire  ?  Quel  sera  Tobjet  de  sa 
dëputation  ?  De  quelle  nature  seront  le^ 
pouvoirs  de  ses  reprësentans  ?  Quelle  place 
doivent-ils  occuper  ?  Quels  droits  aùront-il^ 
à  défendre  ?  Quel  genre  de  relations  seront- 
ils  chargés  d'établir  avec  la  Métropole?  C'est^. 
MM.,  ce  qu'il  faut  examiner» 

Seroit-il  trop  hardi  d'assurer  que  la  Mé^ 
j;rof)ole  et   les  Colonies  ignorent,    mécon- 
noissent  respectivement  leurs  droits ,  leurs 
intérêts  ,  leur  existence ,  les  loix  qvii  doivent 
les  gouverner  ?  N'est 41  pas  vrai  de  dire  quo 
leur  manière    d'être  est  absolument    diffé- 
rente ;  et  qu'elles  n'ont  et  ne  peuvent  avoir 
que  de  foibles  ressemblances  entre  elles  ?  La 
simple  lecture  des  cahiers  de  France  suffît 
pour  démontrer  jusqu'à  quel  point  elles  sonj: 
étrangères  l'une  à  l'autre;  et  dans  combien 
d'erreurs  capitales  elles  peuvent  tomber  ,  en 
s'appréciant ,  en  se  jugeant  mutuellement  ^ 
et  en  voulant  travailler  de  concert  à  la  coiia^ 
titutionqui  convient  à  chacune  d'elles. 

Sans  parler  de  tout  ce  qui  tient  au  ré- 
gime féodal  qui  vient  d'être  détruit ,  sans 
parler  des  dîmes  ,  du  patronage  ,  des  cor- 
vées ,  6cc.  le  seul  article  des  impôts  ip 
toute  espèce  admis  en   Franjcf  j  ^imi   c|.uç 
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des  emprunts  et  des  loteries  ,  offre  une 
foule  de  questions  nouvelles  pour  les  Co- 
lons ,  et  sur  lesquelles  ils  n'ont  pas  plus  de , 
lumières  pour  les  bien  connoître  ,  que  de 
droit  pour  en  juger.  Et  réciproquement  les 
Colons  disent  qu'ils  ne  pourroient  recon- 
noître ,  dans  la  totalité  des  Membres  de  l'As» 
semblée  Nationale ,  des  Juges  compétens 
d'objets  qui  sont  pour  eux  de  la  plu^ 
haute  importance  i  Le  respect  qu'ils  ont 
pour  leurs  lumières  et  leur  patriotisme  ne , 
peut  les  empêcher  d'observer  que  les  deux 
tiers  au  moins  de  ceux  qui  la  composent, 
|ie  peuvent  avoir  que  des  notions  très-super- 
ficielles sur  les  Colonies ,  et  qu'y  porter 
des  préjugés  capables  d'égarer  leur  opinion 
et  leur  jugement. 

Que  diroient  les  Députés  de  France  à  1^ 
lecture  d'un  cahier  des  Colonies  qui  s'énon- 
ceroit  ainsi.  »  Vous  demanderezs  le  partage 
5>égal  des  terres  en  France  ,  la  nullité  des 
»  contrats  d'acquisition  ,  d'hypothèques  etdç 
D3 créance  de  toute  espèce  ,  l'anéantissement 
wde  la  culture  ,  la  destruction  du  commerce  ^ 
>da  spoliation  de  toutes  les  propriétés,  &c.cc 
Ils  diroient  ;  non  seiilement  vous  n'avez 
point    d'intérêt    k  demander    de   pareilles 


P 


Ml 


h 


i  ■  I 


(  i6  ) 

choses;  mais  vous  ne  devez  point  les  de- 
mander ,  parce  cp'elies  ne  sont  ni  justes  ,  ni 
convenables  ,  parce  qu'elles  sont  même 
absurdes  :  et  que  bien  loin  de  contribuera 
la  prospérité  du  Royaume  ,  elles  tendroient 
à-,  le  renverser. 

Mais  que  peuvent  penser  les  Cblons  de 
caliiers  qui  disent  :  3>  vous  demanderez 
wladmission  des  Députés  de  S.  Domingue  ; 
»et  à  côté  de  cet  article  ,  «  vous  deman- 
derez raffranchissement   des  Nègres  (i). 

Gette  phrase  ,  si  simple  et  si  courte  ,  réu- 
nit à  elle  seule  toutes  les  erreurs  ,  tou- 
tes les  injustices  ,  toutes  les  conséquences 
désastreuses  que  je  viens  d'exposer  :  et  c'est 
ainsi  que  d'un  et  d'aurre  côté  se  forme» 
roient ,  ou  des  demandes  irréfléchies  ,  ou 
des  prét-^ntions  extravagantes.  Mais  voici 
la  différence  du  danger  réciproque.  Six  voix, 
ou  trente  voix  ,  si  vous  voulez  ,  sont  comme 
nulles,  luttant  contre  douze  cents.  Que  peut 
craindre  ce  dernier   nombre  du    premier  ? 


(i)  Difcours  de  M.  Garât,,  Député  de  la  Terre  dç, 
l^abour  ,   inféré  dans  la  feiziçme  Lettre  du  Comte  d^ 


^irabtaii. 


Mais 


Mais  que  n'a  pas  à  craindre  le  premier  du 
^ernier  ? 

La  présence  des  Députes  de  S.  Domin- 
gne  dans  l'Assemblée  Nationale  n'est  point 
nécessaire ,  ne  peut  eLre  utile  à  la  discus- 
sion des  intérêts  de  la  France  ,  relativement 
à  l'objet  de  cette  Assemblée,  et  ;^éut  y 
être  dangereuse  ,  quoique  son  influence 
soit  d'un  à  deux  cents  ,  et  Feût  été  bien 
davantage  dans  la  proportion  d'un  à  qua^ 
rante.  Mais  c'est  donc  avoir  démontré  que 
le  sort  de  la  Colonie  est  sonmis  à  la  déci- 
sion d'une  Assemblée  qui  agit,  je  ne  dirai 
pas  contre  elle,  mais  sur  elle  en  raison  de 
deux  cents  contre  un.  Et  une  telle  dispro- 
portion n'est-elle  pas  effrayante  ?  Peut-on 
en  soutenir  l'idée  ? 

Toutes  les  Provinces  de  France  repré- 
sentées dans  l'Assemblée  Nationale  ont  ,  à 
quelques  légères  différences  près  ,  les  mêmes 
intérêts  à  soutenir  :  leurs  ioix  reposent  sur 
les  mêmes  bases  ;  il  y  a  un  droit  public  et 
uniforme  pour  tout  le  Royanme  ;  et  quoi^ 
que  dans  les  diverses  coutumes  il  existe 
des  disparates  frappans ,  elles  se  réunissent 
du  moins  toutes  à  un  centre  commun ,  et 
à  un  intérêt  égal,  qui  est  de  maintenir  l'exis- 


i<t  • 


(  1  s  ) 

teiice  civile  ^  et  de  se  garantir  respective^ 
ment  leurs  propriétés»  Aucune  Province  ne 
pourroit  être  indifférente  au  dessein  que 
ïûn  formeroit  de, renverser  cliez  sa  voisine 
ces  deux  fondemens  de  toute  société.  Elle 
crain droit  avec  raison  d'être  exposée  à  son 
tour  au  même  sort ,  et  cette  crainte  est  poiir 
toutes  la  sauve- garde  la  plus  sûre.  Elles  peu* 
vent  donc  prononcer  entr 'elles  sur  des  ob- 
jets qui  leur  soUt  Communs ,  et  aucune  d'elks 
n^  peut  redouter  une  décision  qui  porte 
également  sur  toutes  à  la  fois.  Elles  soUt  à 
la  fois  juges  et  jugées  ;  et  jamais  contre-poids 
ne'  fut  plus  sâr  et  plus  juste.  D'ailleurs  les 
objets  sur  lesquels  elles  prononcent ,  sont 
sous  leurs  yeux ,  et  parfaitement  connus 
d'elles» 

.  ILp.'en  est  pas  de  même  de  la  décision 
que  t'^ssemblée  Nationale  pourroit  porter- 
sur  les  Colonies.  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu  elles  ayent  les  mêmes  raisons  de  sécu- 
rité ,  et  en  laissant  de  côté  les  craintes  exa- 
gérées, ;  ;si  elles  s'en  tiennent  à  des  probabilités 
qui  é/piiv aient  presqxie  à  une  conviction  , 
elles,  seront  bien  pardonnables  de  se  pré- 
munir d'avance  contre  les  conséquences 
d'un  système  devenu  trop  public  pour  qu'elles 


(19) 

y  restent  insensibles.  Si  donc,  ponr  tran» 

'^iièr  le  mot ,  l'Assemblée  Nationale  songeoit 
à  ^hanser  la  constitution  deg  Colonies ,  en 
ce  qui  les  intéresse  le  plus  essentiellement , 
qui  est  le  maintien  de  l'esclavage'  d:es  Né* 
grès  ;  nous  disons  qu'en  prononçant  ce  ju- 
gement ,  (  si  jamais  une  telle  idée  étoit  vraî- 
semblable  ,  )  elle  ne  cliangerolt  pas  la  cons-^ 
titution  des  Colonies ,  elle  détruiroît ,  elle 
anéantiroit  les  Colonies ,  et  commettroit  ainsi 
un  acte  de  yiolence  et  d'oppression  sans 
exemple. 

C'est  cependant    ce    que    pourroît    pro- 
noncer  une  grande  partie  des  Députes  de 

France  .  qui  infiniment  éclairés  sur  les  in- 
j. 

térêts  de  la  Métropole  ,  ne  connoîssant  que 
bien  foiblement  ceux  des  Colonies ,  ne  peu- 
vent se  faire  une  ju3te  idée  du -régime  qui 
leur  est  particulier  ;  et  toujours  imbus  des 
maximes  et  des  loix  reçues  et  observées  chez 
un  peuple  libre ,  sont  naturellement  portes 
à  vouloir  y  faire    plier   celles    que  l'impér 
rieuse  voix  de  la  nécessité  ,  que  la  différence 
du  climat ,  du  sol  et  des  productions  ont  im- 
posées daus  les  Colonies  ,  sous  peine  d'être 
détruites  aussi-tôt  que  F  on  se  permettr  oit  de 
les  abroger.  Dans  ce  cas  lesReprésentans  des 

B  2 


(^o  ) 
Colonies ,  dëlibëraiis  et  votans  sur  ces  objets 
de  première  importance ,  seroient  censés  les 
avoir  engagées  et  liées,  par  leur  présence,  dans 
une  .Assemblée  ou  l'opinion  d  un  ,  ou  de 
plusieurs  ,  ou  d'une  grande  quantité  de  ses 
Membres  est  subordonnée  sans  retour  à  l'o- 
pinion générale  et  prépondérante,  et  dont 
les  décisions  auroient  ainsi  tout  le  caractère 
de  loix  irrévocables,  par  la  discussion  con- 
tradictoire dont  elles  auraient  été  précédées. 

Or ,  Messieurs ,  il  importe  beaucoup  à  la  Co- 
lonie de  S.  Domingue  ,  et  certes,  on 'ne 
peut  croire  que  son  intention  ait  jamais 
été  d'être  exposée,  à  un  jugement  définitif, 
qui  seroit  peut-être  un  Arrêt  de  inort  contre 
elle  ,  dans  le  sens  le  plus  rigoureu:jt  qu'où 
puisse  donner  à  cette  expression. 

Passons  à  la  seconde  vérité.  La  Colonie 
de  S.  Domingue  a  droit  et  intérêt  de  dépu- 
ter aux  États-Généraux. 

Quant  à  son  droit,  vous  devez  sentir. 
Messieurs,  que  la  Colonie  de  S.  Dominaue  , 
m  cédée  par  une  autre  puissance,  ni  ac 
quise  ,  ni  soumise  par  les  armes;  mais  s'é- 
tant  volontairement  réunie  à  la  France  , 
d'où  elle  tiroit  son  origine  ,  ne  peut  être 
déchue  du  droit  qu'a  tout  état  aggrégé  par 


un  contrat  d'tinion  dont  la  tradition  ,  du 
moins  ,  a  conservé  les  termes  ,  de  deman" 
xler  à  expliquer  les  clauses  de  ce  contrat  > 
si  elles  ëtoient  SSiSSSSti  à  les  corroborer 
par  un  nouveau  semient  ,  si  elles  étoient 
convenables  aux  deux  parties  ;  à  en  propo- 
ser la  résiliation  ,  si;elles  ne  leur  convenoient 
plus.  Ceci  mené  à  l'examen  de  l'intérêt  de 
la  Colonie  de  S.  Dominme ,  et  îa  connois- 
sance  de  son  intérêt ,  à  celle  de  son  inten- 
tion en  députant  a,ux  Etats-Généraux. 

Comment  doit-elie  former  sa  députation  ? 
Quel  en  sera  l'objet  ? 

Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  de  voit  procé- 
der à  la  nomination  de  ses  Députée  ;  mais 
il  ne  s'agissoit  que  de  l'organisa-tion  inté- 
rieure de  la  Colonie,  et  de  réformer  Ou  de 
consolider  sa  constitution.  Cet  objet  une 
fois  rempli,  il  lui  convient  de  nommer  ses 
Représentans  vers  la  Métropole  ;  et  c'est  ici 
qu'il  faut  examiner  quel  peut  être  son  in- 
térêt ,  et  par  conséquent  son  intention.  Se- 
roit-ce  de  porter  à  la  Métropole  sa  consti- 
tution,  et  de  lui  en  demander  la  sanction, 
en  consentant  de  voir  détruire  cette  cons- 
titution ,  qui  pour  elle  est  la  vie.  Ou  bien 
n'a-t-elle  d'autre  objet  que  de  régler  ^  avec 


(22) 

1 1  Métropole ,  la  nature  des  relations  qùî 
doivent  exister  entre  elles  ;  le  degré  de  pro- 
tection que  Tune  ^^eut -donner  ;  le  prix 
de  cette  protectioîi'^fWTffutre  doit  payer, 
enfin  la  force  et  Tétendue  de  la  connexité  qni 
doit  régner  entre  elles  ,  et  être  fondée  sut* 
l'intérêt  respectif  de  l'une  et  de  l'autre 
partie  ? 

Or ,  il  est  évident  que  la  Colonie  n'a  pu 
vouloix--  se  soumettre  à  un  jugement  de  mort  , 
ni  même  courir  un  tel  risque/ Donc  ,  elle 
n'en  a  pas  eu  l'intention.  J3onc  ,  elle  n'a 
point  d'autre  intérêt  que  d'avoir  des  Envoyés 
près  les  Etats  généraux. 

Toutes  les  autres  questions ,  qui  dérivent 
de  celle-ci ,  vont  être  bientôt  résolues. 

De  quelle  nature  seront  leé  pouvoirs  de 
ses  Représentans  ?  Il  suffit,  ce  me  semble, 
MM.  ,  que  le  vœu  de  la  Colonie  soit  énoncé 
d'une  manière  légale  et  cdmpletté  ;  cjue  ses 
intérêts  soient  défendus  par  des  organes 
qu^elle  aura  jugés  dignes  de  remplir  cet  lio- 
norable  ministère.  Ils  seront  donc,  non  pas 
des  législateurs  pour  la  Frdndé  ,  '  dont  ils 
ne  peuvent  connoître  à  fond  leâ' véritables 
intérêts;  mais  les  agens,  les' Fo'rilcfés 'fe^'prc^- 
épuration  de'  la  '  Colonie  ,  pfô's'  t^  Meti^lole'"^ 


^ï  lien  de  plus. -Peu  importe  à  la  Coloîilo 
et  à  la  Mi^tropole  dans  cjUel  ordre  ils  au- 
ront été  choisis  ,  et  en  quel  nombre  ils  se 
pi'ésentent.  Voila'  donc  une  source  de  dé- 
bats infinis  tariw  â  l'instant  me mé-^^  ^ë^ bien 
des  obstacles  applanis. 

■  Quels  droits  auront-ils  à  défendre  ?  Quel 
g€nre  de  relations  seront41s  cliargés  d'éta* 
blir  avec  la  Métropole  ? 

'Ceci ,  MM.  ^  n'est  pas  de  mon  sujet ,  et 
est  au-dessus  de  mes  forces.  Ce  sera  le  prin- 
cipal objet  du  calliér  général  de  la  Colonie, 
que  sesEnTOyés  mettront  sous  les  yeux  de 
là  Nation  ,   pour    être    discuté    contradic-? 
toirement  avec  le  commerce  cle  France ,  par-  - 
tîè  compétente  eï" doublement  éclairée  par 
Fi^tendue  de'  ses  relations  avec  les  Colonies 
jusqu'à  ce  jour  ,  et  paï  Firitérêt  réciproque, 
qiïe  nous  avons  à  les  continuer,  et  à  ëciait*^ 
cir  les  pomts  '  dej)uis  si  long-temps  débattuil 
entre  nous ^^-    '-''■" 

Nous  résurn^nt  et  renvoyant  aux  m 
insérés  dans  l'acte  ci-dessus  relaté ,  nous  per- 
sistons à  regarder  les  nominations  de  MM. 
les  Députés  comme  irrégulieres  et  invalides, 
et -nous  déclarons  ne  pouvoir  les  considérer 
comme  les  organes  du  vœu  ùnaiûme  et  véf 


ôiira^ 
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ïitabie  de  la  Colonie  qui  n'existe  pas,  ou 
qui  du  moins  n'a  pas  été  connu  jusqu'à  ce 
jour. 

En  conséquence  ,  après  les  avoir  remerciés 
de  leur  zèle  et  de  leurs  bonnes  intentions 
pour  la  défense  des  intérêts  de  la  Colonie , 
et  les  ayoir  avertis,  non-seulement  de  l'inu- 
tilité ,  mais  du  danger ,  pour  elle  ,  de  leur 
présence  dans  l'Assemblée  Nationale  ,  nous 
les  invitons  iiistaniment,;au  nom  des  Colons 
de  Saint-Domingue,  actuellement  en  France, 
de  lui  demander  que  leurs  pouvoirs,  pour 
y  délibérer  et  y  voter,  restent  suspendus  jus- 
qji'àce  que  la  Çplonie,  qui  doit  s'assembler 
incessamment ,  les  ait  confirniés  ou  rempla- 
cés, et  qu'elle  ait  énoncé  son  voeu,  tant  sur 
la  nature  des  pouvoirs  de  ses  Représentans  , 
que  sur  celle  des  relations  qui  doivent  exister 
entre  elles  et  la  Métropole.,  Réitérant  au  sur- 
plus toutes  nos  réserves  de  droit  et  de  fait , 
sur  tout  ce  qui  pourroit  porter  atteinte  aux 
droits  et  aux  intérêts  de  la  Colonie. 


De  riçiprimerie  de  L.  M.  C  E  L  L  O  T  ,  rue  des 

^  Grands- Auguftins.  1789, 
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P  RÉ  C  I  S 

REMIS  PAR  M.  LE  MARQUIS 
DE    GOUY     D'ARSY, 

Aux  Commissaires  auxquels  z^ Assem- 
blée Nationale  a  renvoyé  V examen  de 
la  demande  faite  par  les  Représentans 
de  la  Colonie  ^  pour  obtenir  provisoire- 
ment la  liberté  de  se  procurer  des  Fa-- 
RiNEs  f  dont  elle  manque  absolument' 
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